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CHAPITRE 75

Loi modifiant la Loi concernant les corpo-
rations municipales et scolaires et leurs

employés

[Sanctionnée le 10 juin 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 5 de la Loi concernant les
corporations municipales et scolaires et
leurs employés (13 George VI, chapitre
26) est modifié en ajoutant les alinéas
suivants:

" A la demande d'une association accré-
ditée pour représenter les employés d'une
corporation municipale ou une catégorie
de ces employés, le ministre peut, en ce qui
concerne ces employés ou cette catégo-
rie, selon le cas, révoquer le membre du
conseil d'arbitrage nommé sur la recom-
mandation prévue à l'article 4, avant
l'expiration du temps pour lequel il a été
désigné et le remplacer, pour le temps qui
reste à courir, par la personne recomman-
dée par cette association.

A la demande d'une corporation muni-
cipale, le ministre peut révoquer le mem-
bre du conseil d'arbitrage nommé sur la
recommandation prévue à l'article 3,
avant l'expiration du temps pour lequel il
a été désigné, et le remplacer pour le
temps qui reste à courir par la personne
recommandée par cette corporation.

Dans tous les cas, la personne révoquée
reste en fonctions seulement pour termi-
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Idem.

Effet.
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ner les instances dont elle est alors saisie
et dont l'audition est terminée."

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


